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Human, Anne Phillips défend avec succès sa 
thèse qui repose, in fine, sur une notion de 
l’humanité liée à celle de l’égalité et qui, loin 
d’être inhérente à l’être humain, est un acte 
politique. Comme le démontre sa recherche, 
la notion d’humanité n’est pas statique. Son 
ouvrage s’inscrit indubitablement dans le 
développement d’un concept non seulement 
idéaliste, mais politique. 

Esther Bonin
Étudiante à maitrise en droit,  

Université du Québec à Montréal
esthbonin@hotmail.com

Le principe démocratie. Enquête sur 
les nouvelles formes du politique, 
 d’Albert Ogien et Sandra Laugier, Paris, 
La Découverte, 2014, 284 p.

Le Printemps arabe, le mouvement Occupy 
ou encore le Printemps érable constituent 
différents mouvements de protestation 
extra-institutionnelle qui représentent les 
symptômes de ce que le sociologue Albert 
Ogien et la philosophe féministe Sandra 
Laugier nomment le « principe démocra-
tie ». Dans leur ouvrage théorique Le prin-
cipe démocratie. Enquête sur les nouvelles 
formes du politique, les auteurs se penchent 
sur la question suivante : « Qu’est-ce que la 
forme de vie qui prend pour nom et principe 
démocratie ? » (p. 9) Leur démarche s’inscrit 
dans la continuité de leur précédent ouvrage 
Pourquoi désobéir en démocratie ? (aussi 
chez La Découverte, 2011). En effet, les ras-
semblements et les occupations constituent 
le prolongement des actes de désobéissance 
civile et représentent une toute nouvelle 
forme de vie politique qui dépasse largement 
le cadre d’un simple régime politique. En 
s’appuyant sur l’hypothèse selon laquelle 
« les formes nouvelles que prend l’activité 
politique […] traduisent l’évolution de la 
conception que les citoyens ordinaires se 
font de la démocratie et reflètent la trans-
formation du rapport qu’ils entretiennent 
au politique » (p. 21), les auteurs bâtissent 
leur réflexion en cinq parties intitulées 
1) Le monde change, les formes du politique 
aussi ; 2) Politique du pourquoi, politique du 

comment ; 3) Politiques de l’ordinaire ; 4) La 
liberté de faire ; et 5) Vouloir la démocratie.

Dressant un vaste panorama des évé-
nements ayant marqué l’année 2011, Ogien 
et Laugier en arrivent à la conclusion qu’il 
s’agit d’un moment décisif de l’histoire de la 
démocratie universelle. De nombreux spé-
cialistes se sont exprimés sur le sujet, mais 
peu d’entre eux se sont intéressés aux formes 
qu’ont prises ces mouvements de protes-
tations et encore moins aux nombreuses 
similitudes qui les liaient les uns aux autres, 
et ce, malgré des contextes d’émergence 
fort différents. Cela tient au fait que, pour 
plusieurs, ces mouvements ne sont pas poli-
tiques en raison de l’absence de programmes 
ou de stratégies visant à remplacer le pou-
voir établi. Ogien et Laugier estiment que ce 
refus de reconnaître la nature politique de 
ces mouvements tient au clivage habituel-
lement opéré entre les « urnes » et la « rue ». 
Selon eux, comme chaque sphère d’action 
possède une logique qui lui est propre, il 
est contre-productif de les opposer l’une à 
l’autre. Si le vote constitue le « portrait » figé 
d’un état du politique, ce dernier continue 
de se déployer et de se transformer en marge 
des formes institutionnalisées. L’action des 
rassemblements et des occupations s’inscrit 
dans cette dynamique pleinement politique, 
mais est davantage liée aux changements de 
mœurs qui s’opèrent dans le temps long du 
changement social. Les auteurs proposent, 
en somme, de reconnaître cette « démo-
cratie sauvage » pour ce qu’elle est ; une 
revendication vouée à ne jamais être satis-
faite. Cette revendication porte le nom de 
« démocratie réelle » et s’articule autour des 
questions de droits sociaux et de politiques 
du citoyen (égalité), de libertés individuelles 
(dignité) et, finalement, de l’obligation de 
respecter les manières d’être et de vivre 
singulières (pluralisme).

Ogien et Laugier suggèrent ainsi d’articu-
ler cette « démocratie réelle » à la démocratie 
représentative en les concevant comme des 
pôles au centre desquels existe une ribam-
belle de formes hybrides. Le principe démo-
cratie est en fait une « méthode » qui prône 
une conception du politique ouverte, plura-
liste et dynamique. Dans un souci de clarté, 
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ils distinguent les deux façons d’appréhen-
der le terme « politique » : en se référant à 
la politique du pourquoi (déterminée par 
et pour l’exercice du pouvoir) et à la poli-
tique du comment (méthode pour respec-
ter l’idéal de démocratie réelle). Dans leur 
ouvrage, ils se concentrent sur la politique 
du comment qui suppose, d’une part, que 
les citoyens ordinaires sont des praticiens 
du politique et qu’ainsi ils possèdent un 
pouvoir politique légitime, et que, d’autre 
part, les différentes revendications – collec-
tives ou individuelles – relatives aux enjeux 
collectifs et exprimées dans l’espace public 
représentent des formes d’action politique 
à part entière.

De la sorte, le politique se trouve mainte-
nant décentré ; il se niche dans le quotidien, 
dans l’ordinaire. Pour mieux comprendre 
ce déplacement, les auteurs en viennent 
à concevoir le care comme un outil de la 
démocratie. Ce sont maintenant les citoyens 
« ordinaires » qui sont les mieux placés 
pour réfléchir aux problèmes publics. Il 
importe, dès lors, d’intégrer « des voix plus 
nombreuses et diverses dans la définition 
de ce qui compte dans la vie collective » 
(p. 136) et surtout de les considérer toutes 
comme des voix politiques compétentes. En 
résumé, le care réhabilite l’ordinaire et les 
expériences du quotidien pour pleinement 
comprendre la place de l’autonomie dans la 
vie des citoyens, et non plus sa seule défini-
tion théorique. C’est en ce sens qu’Ogien et 
Laugier expliquent que les mouvements de 
protestation extra-institutionnelle actuels 
reflètent la sensibilité politique d’une toute 
nouvelle génération de citoyens. 

La liberté occupe également une place 
prépondérante au sein du principe démo-
cratie. Pour les auteurs, elle découle des 
conditions de la dignité nécessaires à l’ac-
complissement de sa citoyenneté. La consi-
dération de la vulnérabilité (de toutes les 
personnes) et de l’invisibilité des actions 
visant la reproduction de la société ont 
enclenché une révolution démocratique, qui 
a mis à rude épreuve l’idéal d’autonomie 
des théories politiques traditionnelles. Pour 
former un projet réellement démocratique, 
les auteurs proposent alors de combiner la 

théorie du care à la théorie des capabilités 
pour rendre compte à la fois de la vulné-
rabilité et de l’agentivité des acteurs, c’est-
à-dire de leur potentiel de résistance et de 
subversion, pour la préservation du monde 
ordinaire. Un accent particulier est, dès lors, 
mis sur conditions matérielles dans et par 
lesquelles s’exerce la citoyenneté. De plus, 
les auteurs spécifient que ce projet politique 
doit être déterminé et ratifié collectivement ; 
il importe ainsi que chaque citoyen puisse 
parler en son nom propre. 

Ces dernières revendications ont trouvé 
à s’exprimer dans la rue, réaffirmant, par 
le fait même, le pouvoir de ce lieu comme 
arène du politique. Bien que la plupart des 
occupations et des rassemblements soient 
formellement illégaux, ils s’imposent 
comme des formes légitimes de revendi-
cations politiques, notamment en raison 
de leur caractère pacifique. Les auteurs ont 
cherché, par conséquent, à identifier en quoi 
la non-violence se révélait être stratégique. 
Ils en viennent à la conclusion qu’il s’agit 
d’une politique en actes, c’est-à-dire qu’elle 
traduit, dans l’action immédiate, le principe 
démocratie dont ce mouvement se reven-
dique. Néanmoins, ils soulignent que ce 
choix n’exclut pas la possibilité de recourir 
à des actions directes, parfois illégales, qui 
auraient comme objectif d’ébranler l’ordre 
établi pour rendre audibles les revendica-
tions du principe démocratie. Il s’agit des 
idées qu’ils avaient développées dans leur 
précédent ouvrage Pourquoi désobéir en 
démocratie ?

Pour les auteurs, le contenu politique 
et le caractère pacifique des revendications 
jouent certes un rôle important sur le plan 
de l’assentiment généralisé que leur accorde 
la population. Ils formulent néanmoins 
l’hypothèse que les propriétés morales en 
lien avec l’action même de revendiquer 
contribuent également à asseoir la légiti-
mité de ces mouvements. Ogien et Laugier 
terminent leur ouvrage avec cette idée : la 
revendication serait un romantisme réaliste 
qui aurait comme objectifs de réinscrire le 
subjectif au cœur du politique et d’assurer 
la pleine participation de toutes et tous à la 
conversation démocratique. En effet, c’est 
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dans la revendication, à partir d’un large 
éventail de voix dissidentes et singulières, 
que s’ouvre, selon eux, la possibilité de pen-
ser et repenser les contours du politique.

Cet ouvrage, particulièrement riche, 
atteint la cible qu’il s’est fixée : il permet 
de mieux comprendre les enjeux que sou-
lèvent les occupations et les rassemblements 
qui ont proliféré depuis 2011. Il relève, avec 
brio, le pari de considérer ces mouvements 
comme des formes d’actions politiques légi-
times, qui peuvent nous informer au sujet de 
l’émergence d’une nouvelle sensibilité poli-
tique, qui prend forme à l’intérieur même 
des pays dits démocratiques. En dépassant 
les critiques usuelles qui appréhendent ces 
mouvements sous le seul prisme de leur 
« efficacité », ou des changements visibles 
qu’ils occasionnent, les auteurs évitent le 
piège consistant à faire l’impasse sur les 
changements sociaux qui s’opèrent de façon 
souterraine et sur le temps long. Bref, en 
démontrant que « le » politique ne peut se 
réduire à « la » politique, ils réussissent à 
exposer l’angle mort des analyses tradition-
nelles sur le sujet. Pour toutes ces raisons, 
ce livre constitue un ouvrage stimulant qui 
permet de problématiser, de façon intelli-
gente, de nombreuses questions entourant 
les manifestations politiques extra-insti-
tutionnelles. Le lecteur peut ainsi saisir 
plus finement leur sens et leur portée en 
évitant d’employer des schèmes de pen-
sée figés et rigides. Rompant avec l’apathie 
ambiante, les auteurs illustrent comment 
le politique est aujourd’hui partout et que 
chaque citoyen possède une voix politique 
compétente, d’autant plus que les ques-
tions politiques concernent leur quotidien 
et les relations sociales ordinaires. Il s’agit 
d’un déplacement important qui étend le 
champ d’action de la démocratie au plus 
grand nombre et, pour cette seule raison, 
cet ouvrage mérite d’être lu. 

Stéphanie Boyer
Étudiante à la maîtrise en sociologie,  

Université d’Ottawa
Centre interdisciplinaire de recherche sur la 

citoyenneté et les minorités (CIRCEM)
sboyer@uottawa.ca

La société de l’efficacité globale, de 
Pierre Muller, Paris, Presses universi-
taires de France, 2015, 218 p.

Dans son ouvrage La société de l’efficacité 
globale, Pierre Muller poursuit son impor-
tant travail de recherche sur les politiques 
publiques et les approches cognitives. 
Dans le cadre de ce livre, il cherche à savoir 
jusqu’où et à quelles conditions la société 
moderne possède la capacité collective de 
maîtriser le monde dans lequel elle vit. Pour 
lui, la réponse se situe dans le rapport entre 
l’État et la société et, plus précisément, dans 
le « faire » de l’État, c’est-à-dire les politiques 
publiques. Cela l’amène à formuler l’hypo-
thèse que la fonction de mise en ordre de la 
société exercée par l’État passe désormais 
par la fabrication de politiques publiques. 
Selon lui, le rôle qu’il attribue aux politiques 
publiques surgit au milieu du dix-neuvième 
siècle. C’est à partir de ce moment que l’État 
s’identifie de plus en plus à la forme des 
politiques publiques. 

Muller continue son propos en souhai-
tant combler une partie de la littérature 
scientifique, principalement à la suite des 
écrits de Pierre Bourdieu et de Michel Fou-
cault. Il soutient après cette analyse qu’il 
manque un lien quant à la compréhension 
de la fatalité du développement des sociétés 
modernes. Muller base cette partie de sa 
réflexion sur le lien entre autoréférentialité 
et autoréflexivité. Il définit l’autoréférenti-
alité comme un processus où la société se 
pense et se dit sans utiliser des systèmes 
de référence se situant à l’extérieur de la 
société, comme Dieu ou la Nature. L’État, en 
tant que producteur de politiques publiques, 
est le principal lieu de production de ce 
regard autoréférentiel. Quant à l’autoré-
flexivité, Muller l’explique comme étant la 
capacité de la société à agir sur elle-même. 
Cela se fait par l’utilisation d’instruments et 
de mécanismes produisant des effets sur le 
monde, menant donc à des changements et 
à des transformations sur celui-ci. 

L’articulation entre ces deux concepts 
et les politiques publiques se produit au 
milieu du dix-neuvième siècle. Il appelle 
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